PAGE  


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2460/07 rev. 4


11 mai 2007


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES
PROJET DE RÉSOLUTION
LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS

FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 10 mai 2007)

PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS

FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME
/
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 10 mai 2007)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02); AG/RES. 1906 (XXXII-O/02); AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2143 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06), ainsi que le rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, élaboré  par la Commission interaméricaine des droits de l’homme  (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.116 – doc.5 rev. 1),

RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,

SOULIGNANT que toute personne naît libre et peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international,

RÉITÉRANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi, et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette Déclaration sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,

RÉAFFIRMANT que les États sont tenus de protéger tous les droits de l’homme et libertés fondamentales de tous, 

CONSIDÉRANT que le respect de tous les droits de l’homme, le respect de la démocratie et le respect de l’état de droit sont interdépendants et se renforcent mutuellement, 

CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une menace grave pour la sécurité, les institutions, les valeurs démocratiques des États, et le bien-être de leurs peuples, et porte atteinte à la jouissance intégrale des droits de la personne,

RÉAFFIRMANT que les actes, méthodes et pratiques terroristes sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations visent l’anéantissement des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la démocratie, menacent l’intégrité territoriale et la sécurité des États et déstabilisent des gouvernements légitimement constitués, et que la communauté internationale doit prendre les mesures nécessaires pour renforcer la coopération en vue de prévenir et de combattre le terrorisme, 

RÉAFFIRMANT également qu’elle condamne sans équivoque comme criminels et injustifiables tous les actes, méthodes et pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations, quels qu’en soient le lieu, les auteurs et les motifs, et se déclarant de nouveau déterminée à renforcer la coopération internationale en vue de prévenir et combattre le terrorisme, 

PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme adoptée el 24 mars 2006 et dans la Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme, adoptée le 1er mars 2007, les États membres ont réaffirmé que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne saurait avoir de justification aucune, affecte la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, aux institutions et valeurs démocratiques, ainsi qu’à la stabilité et  la prospérité dans les pays de la région;

Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement renouvelé dans la Déclaration de San Carlos et dans la Déclaration de Panama de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et  la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques et dans la Déclaration de Nuevo León, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et ses sources de financement, en respectant pleinement leurs engagements dans le cadre du droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la Convention interaméricaine contre le terrorisme entrée en vigueur le 10 juillet 2003, laquelle selon les informations actuelles, a déjà été ratifiée par 22 pays,  

CONSIDÉRANT le rapport de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective du respect des droits la personne, laquelle réunion a eu lieu les 12 et 13 février  2004 (CP/CAJP-2140/04), 

AYANT REÇU le document (CP/doc.4117/06) intitulé: “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui sert de complément au rapport de la CIDH sur le Terrorisme et les droits de l’homme, daté du 22 octobre 2002 (OEA/Ser.L/V/II.116 doc. 5 rev. 1), 

RÉAFFIRMANT que dans la lutte contre le terrorisme, toute personne détenue qui est présumée avoir été impliquée dans un acte terroriste, jouira des droits et des garanties qui lui octroie le droit international applicable, en particulier, le droit international des droits de la personne, et le droit international humanitaire,

RÉAFFIRMANT aussi que les moyens auxquels l’État peut avoir recours pour protéger sa sécurité ou celle de ses citoyens dans la lutte contre le terrorisme doivent être, en toutes circonstances, conformes au droit international applicable, en particulier, le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire, et le droit international des réfugiés,

RÉAFFIRMANT que le terrorisme ne peut ni ne doit être associé à une religion, une nationalité, une civilisation ou un groupe ethnique, 

RAPPELANT que, conformément à l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et à l’article 4 du Pacte international des droits civils et politiques, il est reconnu que certains droits ne sont dérogeables en aucune circonstance et que, en ce qui concerne les droits auxquels il est possible de déroger, les États sont habilités à prendre des mesures dérogeant à leurs obligations aux termes de ces conventions dans la mesure strictement établie par les exigences de la situation, et en ce qui concerne de la Convention américaine, durant la période requise, à condition que ces mesures soient compatibles avec les autres droits et obligations imposés par le droit international; et mettant l’accent sur le fait que dans le Système interaméricain, la protection des droits indérogeables inclut des garanties judiciaires, essentielles à la protection de ces droits,


DÉPLORANT vivement les violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales commises dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, ainsi que les violations du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire, 

DÉCIDE:
1. De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des garanties d’une procédure régulière, ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.
2. De réaffirmer le devoir de tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire.
3. D’exhorter tous les États membres à envisager, en vue de donner suite aux engagements pris dans cette résolution, de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou à y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais; d’exhorter aussi les États parties à adopter les mesures qu’ils estiment pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.
4. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne dans ces domaines, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des membres de groupes qui risquent de se trouver dans une situation particulièrement vulnérable et d’être marginalisés ou menacés de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes, et de renouveler la requête concernant la présentation au Conseil permanent d’un rapport sur l’utilité d’établir une étude de suivi.
5. De demander au Conseil permanent de mener des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et avec les États membres, en utilisant le document qu’il a reçu de la CIDH “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), afin de conclure le processus d’élaboration des recommandations prescrites au  paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2143 (XXXV-O/05).
6. D’établir que sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme”, élaborés par la CIDH, ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres, le Conseil permanent pourra envisager de mettre au point un projet de mandats communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que sur les pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale.
7. De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.
8. De prier instamment les États membres de respecter, dans le cadre de leurs obligations, les droits humains de toutes les personnes privées de liberté dans les centres de détention à haute sécurité, et plus particulièrement, les garanties de voies et de procédure.

9.
De réaffirmer qu’il est indispensable que tous les États s’efforcent de défendre et de protéger la dignité et les libertés fondamentales des individus, ainsi que les pratiques démocratiques et l’état de droit dans la lutte antiterroriste.
10. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
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La délégation de la République bolivarienne du Venezuela fera une déclaration relativement à ce projet de résolution.





